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FICHE PAYS CÔTE D’IVOIRE 

1. Données générales  

Nom officiel : République à régime présidentiel  

Nature du régime : République 

Chef de l’État et du gouvernement : Alassane Dramane Ouattara 

 

2. Année d’adhésion au SWEDD 

2015     

3. Montant du financement 

SWEDD 2 : 60 millions de dollars  

 

4. Données géographiques  

Superficie : 322 463 km² 

Capitale : Yamoussoukro 

Villes principales : Abidjan, Bouaké, San Pedro, Gagnoa, Korhogo, Daloa                

Langue (s) officielle (s) : Français 

Monnaie : Franc CFA 

Fête nationale : 7 août 

5. Données démographiques 

              Population   29 389 150 

  Densité  74,5 habitants/km² 

  Taux d’alphabétisation des plus de 15 ans  47 % 

Age médian  20,5 

Part des femmes  49,1 % 

Taux de fécondité  5 

Population de moins de 15 ans (2022)  38,4 %  

Prévalence de la malnutrition : retard de croissance      
chez les enfants de moins de 5 ans 

 30 % 

 Besoins non satisfaits en contraceptifs des femmes 
mariées 

 27 % 

Taux d’utilisation des contraceptifs modernes  13 % 

Espérance de vie  57 ans 

 

6. Présentation du pays 
 

La Côte d’Ivoire est un pays situé en Afrique de l’Ouest, dans l’hémisphère nord, entre le tropique 
du Cancer et l’Equateur. 

Elle est délimitée au nord par le Burkina-Faso et le Mali. À l’ouest, par le Libéria, au nord-ouest 
par la Guinée, à l’est par le Ghana et elle est bordée au sud par l’océan Atlantique. 

D’une superficie de 322 462 km2, elle compte environ 29 389 150 habitants. 

 
Le pays a pour capitale politique Yamoussoukro et pour capitale économique Abidjan et il est 
divisé en 31 régions et deux districts autonomes (Abidjan et Yamoussoukro). La monnaie 
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utilisée est le franc CFA, et la langue officielle parlée, le français. Il existe une soixantaine 
d’ethnies locales. 

 
La Côte d’Ivoire a enregistré l’une des croissances économiques les plus dynamiques du monde 
avec un taux de croissance moyen de 8,0 % depuis 2012. Le taux de pauvreté monétaire a baissé, 
passant de 46,3 % en 2015 à 39,4 % en 2018. L’extrême pauvreté a reculé, passant de 39,0 % en 
2008 à 25,6 % en 2015 mais le niveau de vulnérabilité des ménages demeure élevé passant de 
14,9 % en 2008 à 21, 7% en 2015. 

 
L’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) a connu une baisse de 15,5 points de 
pourcentage sur la période 2015-2018 pour se situer à 0,229. Cependant, le niveau des 
privations des ménages reste encore élevé (56,3 %).  

 
Malgré des efforts dans le cadre du développement humain, la Côte d’Ivoire affiche toujours un 
faible indice de capital humain (0,37 en 2020 contre 0,35 en 2018) figurant ainsi parmi les pays 
du monde où les inégalités entre les sexes sont les plus marquées. Le niveau de développement 
humain reste également faible (0,526) et est inférieur à la valeur moyenne des pays en 
développement (0,686) ou des pays de l’Afrique subsaharienne (0,541) en 2018. 

 
Le gouvernement a pris des engagements pour favoriser l’inclusion sociale à travers la 
redistribution des fruits de la croissance économique, et a pour ambition de créer une nation 
solidaire, d’équité et de bien-être social ayant un système de protection et d’inclusion sociale 
qui protège les populations, notamment les plus pauvres et vulnérables, contre les risques 
économiques et sociaux et qui renforce leur capacité à se prendre en charge sur une base 
autonome et durable. 

 
Dans la dynamique de la mise en œuvre de cette vision, des réformes ont été prises par l’Etat, 
notamment l’institutionnalisation du Registre Social Unique (RSU), de la Couverture Maladie 
Universelle (CMU), du projet des Filets Sociaux Productifs (FSP), du Fonds Spécial de Solidarité 
(FSS), du Programme National de Développement Communautaire (PNDC en cours), du projet 
d’Autonomisation de la femme et dividende démographique au Sahel (SWEDD) et du 
Programme social du Gouvernement (PsGouv). 
 
 

En Côte d'Ivoire, le projet SWEDD sera mis en œuvre dans les régions suivantes : Nord-Ouest 
(Minignan, Odienné et Touba), Nord (Korhogo, Ferkessédougou et Boundiali), Nord-Est 
(Bondoukou), Centre (Yamoussoukro) et Ouest, (Bouaflé, Daloa et Man) Sud-Ouest (San-Pedro) 
et aussi dans 4 communes d'Abidjan (Abobo, Adjamé, Attécoubé et Koumassi) où près de 800 
000 filles sont à risque. S'appuyant sur la première phase, un ciblage détaillé au niveau du 
district a été effectué pour identifier certaines communautés où les filles, les jeunes femmes et 
leur environnement favorable seront atteints grâce à un ensemble intégré d'interventions. La 
mise en œuvre du projet verra la forte implication des directeurs régionaux des ministères qui 
permettront d'améliorer la coordination des interventions au niveau communautaire. 

 

7.   Progrès et réalisations de projets SWEDD (novembre 2022) 

Composante 1 : Améliorer la demande régionale pour les services de santé reproductive, 

maternelle, néonatale et infantile et renforcer le niveau d'autonomisation des femmes et 

des adolescentes 
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✓ 96 % de rétention scolaire des adolescentes inscrites dans les écoles secondaires 
bénéficiaires des interventions relatives à la scolarisation dans les zones d’intervention 
du projet. 

✓ 85,91 % d’adolescentes et de femmes ont bénéficié des interventions dans les espaces 
sûrs qui ont de bonnes connaissances sur les conséquences néfastes des mariages 
d’enfants et des grossesses précoces ainsi que sur les avantages de l’espacement des 
naissances. 

✓ 2 235 adolescentes, de jeunes filles et de femmes ayant bénéficié d’au moins une 
intervention de support économique (formation professionnelle, crédit, subvention d’actif 
productif). 

✓ 378 cas de violences basées sur le genre {VBG) et de pratiques néfastes dans les zones 
d’intervention du projet qui ont été référés pour prise en charge sanitaire, sociale, 
juridique, sécuritaire selon le processus de référencement en place. 

✓ 480 leaders (religieux, traditionnels et de jeunes) identifiés comme relais à Bondoukou, 

Korhogo et Gagnoa dans le cadre de la campagne « Stronger Together » et 392 098 

personnes touchées. 

✓ La Stratégie nationale opérationnelle de CCSC 2021-2024 en faveur de l’autonomisation 

de la femme/fille et du dividende démographique en Côte d’Ivoire a été élaborée et validée 

avec l’ensemble des parties prenantes. 

✓ 2000 filles et 200 garçons sous la supervision de l’ONG CSAS ont bénéficié d’un repas 

chaud à midi dans 5 établissements respectivement dans les DRENA de Korhogo et de 

Bondoukou. 

✓ 58 599 filles scolarisées bénéficient des interventions dans les espaces sûrs pour 

améliorer les connaissances en santé sexuelle reproductive, genre/droits humains/VBG 

et compétences de vie dans 212 établissements secondaires. 

✓  Signature de la convention entre l’UCP et la DAAJE (Ex-DAENF) pour la mise en œuvre du 

projet Alphabétisation du niveau 1 en direction de 4 524 (2021-2022) et du niveau 2 en 

faveur de 2 908 bénéficiaires (2022-2023). 
 

 

Composante 2 : Renforcer les capacités régionales pour la mise à disposition des produits 

de santé reproductive, maternelle, néonatale, infantile et nutritionnelle et de personnel 

sanitaire 

 

✓ 38 469 nouvelles jeunes utilisatrices de méthodes de contraception ont été recrutées et 
97 081 adolescentes et jeunes âgées de 8 à 30 ans ont été sensibilisées aux questions de 
santé sexuelle reproductive avec l’appui des 432 agents de santé communautaire. 

✓ 16 bloggeurs et influenceurs ont été formés à la SAJ/SR/PF, en Genre et Droits humains 
par le PNSSU pour l’animation de la plateforme e-santé. 

✓ 75 coordonnateurs des activités communautaires (CAC) et 300 Agents de Santé 
Communautaire de la zone d'intervention du projet ont été formés à la prise en charge des 
adolescents et jeunes. 

✓  24 radios dans les zones d’intervention du projet en vue de la diffusion d’émissions-
débats sur les thématiques du SWEDD. 1056 diffusions de messages clés et 02 tables 
rondes réalisées. 

✓ 1 test pilote pour la distribution selon une checklist des produits SRMNIN au dernier 
kilomètre. 

✓ 393 sages-femmes dans les zones d’intervention du projet ayant complété leur formation 

de base par des sessions de formation continue de courte durée dans le cadre de 

l’assurance-qualité des services de santé de la reproduction.  

✓ 150 sages-femmes en fin de cycle ont été formées à la SAJ en vue de la prise en charge 

correcte des jeunes à risques dans les zones rurales SWEDD. 
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✓ 297 encadreurs de stage ont été renforcés sur la SAJ en vue d’une meilleure prise en 

charge des jeunes et adolescents dans 96 structures de santé. 

✓ La 2ème cohorte de 20 agents de santé a fini la formation de master en sciences infirmières 

et obstétricales (2021-2022). 

 

Composante 3 : Favoriser l'engagement politique et renforcer les capacités d'élaboration 

des politiques et de mise en œuvre du projet 

 

✓ Un observatoire de dividende démographique fonctionnel. 
✓ La Côte d’Ivoire dispose de compétences pour la transformation du budget classique en 

budget fonctionnel pour une budgétisation sensible au dividende démographique grâce à 

la formation de six (6) acteurs nationaux. 

✓ La Côte d’Ivoire dispose de spécialistes pour l’élaboration de notes de politiques intégrant 

le genre grâce à la formation de quatre (4) acteurs nationaux.  

✓ Le pays dispose d’une équipe de recherche pour appuyer l’élaboration des notes de 

politiques et de publications nationales relatives au dividende démographique et aux 

questions de population (chercheurs issus des quatre universités de Côte d’Ivoire). 

✓ Le profil pays 2021 est actualisé et disponible. 
✓ 14 publications nationale et régionale portant sur la transition démographique, les 

questions de population et le dividende démographique. 
✓ 695 leaders communautaires et religieux engagés à activement promouvoir la 

scolarisation et le maintien des filles à l’école, la santé reproductive des adolescents, et 
l’abandon des VBG et des pratiques néfastes. 

✓ Un recueil de textes juridiques disponible. 
✓ Un guide simplifié d’information sur les procédures de saisine des organes de police 

judiciaire (police et gendarmerie) est disponible. 
✓ Un répertoire des structures publiques et associatives intervenant dans la prévention et 

la prise en charge des personnes survivantes de VBG est disponible. 
✓ Messages clés à caractère juridique pour des supports de communication visuelle 

disponibles. 
✓ Convention signée avec l’Association des Femmes Juristes de Côte D'Ivoire (AFJCI) pour le 

traitement juridique et judiciaire des violences basées sur le genre. 
 

 

 


